
Arrêté temporaire n°ST25_002
Portant réglementation du stationnement et de la circulation

RUE DE LA CHAUDIERE
 

Monsieur le Maire Vice-Président de la CAB,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6,
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-21-1 et R. 417-10,
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, signalisation de
prescription,
VU l'arrêté temporaire ou l'autorisation de voirie n° ST25_002AV,
VU l'arrêté notifié le 9 avril 2024 portant délégation de signature au 1er Conseiller Municipal Délégué,
VU la demande émise par l'entreprise RESEELEC demeurant 32 rue Denis Papin
BP 70059 62510 ARQUES représentée par Julie BOUCHER pour le compte de M MACAIRE Valérie demeurant 27 rue
de la Chaudière 62280 SAINT MARTIN BOULOGNE aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation du stationnement
et de la circulation,
CONSIDÉRANT que des travaux de suppression du branchement réseau aérien basse tension rendent nécessaire
d'arrêter la réglementation appropriée du stationnement et de la circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers, du
22/01/2025 au 22/02/2025 RUE DE LA CHAUDIERE,
 

ARRÊTE

Article 1
À compter du 22/01/2025 et jusqu'au 22/02/2025, les prescriptions suivantes s'appliquent 27 RUE DE LA
CHAUDIERE :

La circulation est alternée par B15+C18 ;
Le stationnement des véhicules est interdit. Par dérogation, cette disposition ne s'applique pas aux véhicules de
l'entreprise exécutant les travaux, véhicules de police et véhicules de secours. Le non-respect des dispositions
prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au sens de l'article R. 417-10 du code de la route et
passible de mise en fourrière immédiate ;

Article 2
Le présent arrêté devra être affiché sur le site pendant toute la durée du chantier.

Article 3
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière
sera mise en place par l'entreprise RESEELEC.

Article 4
Monsieur le Directeur des Services Techniques, Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Maire Vice-
Président de la CAB et la Police Municipale sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché
conformément à la réglementation en vigueur.

 Fait à Saint-Martin-Boulogne, le 03 janvier 2025
Pour le Maire,
Conseiller municipal délégué à la voirie et cimetière

René WIART

DIFFUSION:
M MACAIRE Valérie
la Police Municipale
l'entreprise RESEELEC
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ANNEXES:
plan
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa
date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de traitement des
données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.
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N°OSR : 214.397.54

N°IEP :

Adresse du chantier: 27 RUE DE LA CHAUDIERE 62280 SAINT-MARTIN-BOULOGNE

Nom du Client : MACAIRE Valerie

Téléphone : 0321312274

Mail : valerie.macaire0029@orange.fr

Entité : Particulier

Type étude : Individuel / Dépose / conso

Type de raccordement : Aérien

Type d'intervention : Dépose - Aérien

Infos Complémentaires

NON

NON

NON

NON

NON

NON

NON

NONHAMPE avec Scélement Chimique :

Prog travaux B2000

Attention, vérifier si devis payé à 50% (Sauf pour les Collectivités)

Lire les Contacts OSR / IEP, en cas d'informations complémentaires

conso

Références

Client

Caractéristiques

Voir si DMR à valider

Elagage :

Support Mixte :

Traçage au sol :

Modéca :

Consignation :

ATP :

Carto :



1. PREAMBULE: 

2. INSPECTION COMMUNE PREALABLE (ICP)

Travaux Colonne ELAN :  Le « TOP » doit être fait dans chaque intervention !

Analyse prestataire :

Analyse Chargé de Projet Branchement (CPB) :

(le/les risques identifiés n’exclus pas de faire son TOP sa propre analyse)

• Circulation routière

1 - Rue à sens Unique

2- Rue étroite / pas de stationnement

3 - Rue dangereuse / dans un virage

4 - Rue en travaux

5 - Trottoir condamné

6 - Benne de chantier

5-  Autre à préciser :

• Tiers

1 - Risque canin

2 - Ecole à proximité

3 - Usine à proximité

4 - Hôpital / pompier à proximité

5 - Autre à préciser :

L’Inspection Commune Préalable (ICP), est valable uniquement pour le chantier représenté par l’étude ci-dessus

Vous êtes une entreprise titulaire du marché, exécutant le travail seul, dans votre domaine de compétence, et sans 

sous-traitant (non déclaré). Vous travaillerez exclusivement en Décret de 92. Si le chantier doit évoluer, un point 

d’arrêt devra être obligatoirement constaté. Vous devez être en possession de toutes les habilitations nécessaires 

avant toutes interventions. Pour tous points douteux, veuillez faire un point d’arrêt du chantier et le remonter à 

Enedis. 



• Electrique

1 - Zone chargée / peu ergonomique / étroite

2 - Fils électrique ou autre non identifié

3 - Risque dangereux faisant office d'une fiche problème au 

CAD

4 - Local sombre ou pas d'éclairage

5 - Porte difficile à ouvrir

6 - Clé triangle non conforme

7 - Mur dégradé, poreux en mauvaise état pour fixer un 

distributeur ou autres

8 - Mur amianté

9 -  Autre à préciser :

• Plain-Pied

1 - Escalier dangereux / étroit /en mauvais état

2 - Allée encombrée

3 - Couloir étroit / sombre / pas d'éclairage

4 - Chantier en travaux client

6-  Autre à préciser :

• Chute Objet / Hauteur: 

1 - Travaux en hauteur, utiliser un moyen d'ascension adéquat

2 - Objet en hauteur

3 - Autre à préciser :



 

Engagements :

 Chaque entreprise s'engage à transmettre et commenter à chaque intervenant ce plan de prévention et les informations 

utiles à prévenir les risques lors de l 'opération

 Chaque entreprise s'engage à faire respecter les consignes générales de sécurité, les éléments du PP annuel s'i l  existe 

ainsi que les règles spécifiques contenues dans ce document. L'analyse globale des risques est réalisée systématiquement 

sur chaque lieu d'exécution.

 Chaque entreprise s'engage à contacter l 'entreprise util isatrice en cas de modification des conditions de travail  

nécessitant une revue du plan de prévention

 Chaque entreprise s'engage à alerter l 'entreprise util isatrice en cas d'événement accidentel dans le périmètre de 

l 'opération

 Chaque entreprise s'engage à déclarer à l 'entreprise util isatrice tout recours à un sous-traitant en amont de l 'opération

 Chaque entreprise met à la disposition de ses salariés les EPI nécessaires

 Sauf avis contraire, chaque entreprise met en place les moyens et procédures pour pouvoir porter secours en cas 

d'événement accidentel

 Chaque entreprise garantit la conformité de ses équipements et notamment le suivi des vérifications périodiques 

obligatoires

 Chaque entreprise veille au bon niveau de compétences de ses salariés et de ses intérimaires ainsi qu'à la délivrance des 

titres d'habilitation et autorisations particulières

 Sauf avis contraire, chaque entreprise met à disposition de ses salariés les accès à des vestiaires, locaux de 

restauration, des sanitaires ou des moyens équivalents

 Sans accord écrit de l 'entreprise util isatrice, i l  est interdit pour une entreprise de participer aux travaux réalisés par une 

autre ou de prêter du matériel

Obligations de l'Entreprise Extérieure (EE)

Avant toutes opérations, chaque EE s'engage à confier la réalisation des travaux à du personnel formé, habilité et qualifié 

dans son domaine d'intervention.

Chaque intervenant présentera son titre d'habilitation en cours de validité lors des contrôles.

La l iste des habilitations à jour est communiquée le jour de la signature du plan de prévention et mise à jour au fi l  de l 'eau. 

La l iste à jour est adressée le 1er janvier de chaque année du marché à l 'EU.

Consignes générales de sécurité :

Le Chef d'établissement de l’EE met à disposition de son personnel les outils, les matériels, et les moyens de prévention 

conformes à la réglementation. Il  fait connaître à son personnel les consignes particulières l iées à leur util isation.

Le Chef d'établissement de l’EE s'engage à donner à son personnel l ’ensemble des instructions définies dans ce plan de 

prévention. Il  s'engage è informer son personnel que les travaux seront arrêtés si les consignes prévues n'étaient pas 

respectées.

Habilitations et compétences des intervenants
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